
Communauté de Communes 
Des Pays et d'Halatte 

************* 

Compte-rendu du Conseil Communautaire 
du 27 septembre 2016 

ETAIENT PRESENTS : 
M. Jean-Pierre BIELAWSKI représentant la commune de LES AGEUX 
Mme Marinette CAROLE, M. Gérard WILFOURT représentant la commune de BAZICOURT 
Mme Patricia LEYSENS et M. Philippe FROIDEVAL représentant la commune de 
BEAUREPAI RE 
Mme Khristine FOYART, M. Philippe COLLERY représentant la commune de BRENOUILLE 
M. Philippe BARBILLON, Mme Yvelise BACOT représentant la commune de CINQUEUX 
M. Bernard CORLAY, M. Alain COULLARÉ représentant la commune de MONCEAUX 
M. Patrick LIENARD et M. Patrick PELISSOU, M. Bruno DAUGUET représentant la 
commune de PONTPOINT 
M. Arnaud DUMONTIER, Mme Marie-Christine MAGNIER, Mme Monique MARTIN, M. 
Eddy SCHWARZ, Mme Françoise DEMAISON, M. Bruno VERMEULEN, Mme Laetitia 
GOURDON, M. Jean-Pierre REVIERE, M. Michel DELMAS, M. Reynald ROSSIGNOL 
représentant la commune de PONT-SAINTE-MAXENCE 
M. Gérard LEUK représentant la commune de RIEUX 
M. Martial BUTEAU et M. Gabriel BRUCHET représentant la commune de ROBERVAL 
Mme Muriel PERRAS-JUPIN et M. Jean-Paul DREVILLE représentant la commune de 
SACY LE GRAND 
M. Jean-Marie ROBERT représentant la commune de SACY LE PETIT 
M. Michel COLLETTE et Mme Marie-Claire VERCRUYSSE représentant la commune de 
SAINT MARTIN LONGUEAU 
M. Christian MASSAUX, Mme Claudine LAULAGNET, M. Robert LAHAYE, Mme Christine 
PAPI, M. Fabien LORTHIOIS représentant la commune de VERNEUIL EN HALATTE 

ABSENTS EXCUSES : 
Mme Annick GARZONI (Les AGEUX) 
M. Jean-Marc DELHOMMEAU (ANGICOURT) 
Mme Sandrine DA SILVA (BRENOUILLE) 
Mme Aline PERROT (PONTPOINT) 
M. Philippe FIAULT (PONT-SAINTE-MAXENCE) 
Mme Hayat BENSARIA-GOVAERTS (PONT-SAINTE-MAXENCE) 
M. Jean-François GOYARD (RHUIS) 
M. Michel BABOEUF (RHUIS) 
Mme Valérie LEBOYER (RIEUX) 
M. François MORENC (SACY LE PETIT) 
M. Gérald GASTON (VILLENEUVE SUR VERBERIE) 
Mme Monique EGO (VILLENEUVE SUR VERBERIE) 

ETAIENT ABSENTS : 
Mme Nathalie CHAMPENOIS (ANGICOURT) 

AVAIENT DONNE POUVOIR : 
Mme Annick GARZONI à M. Jean-Pierre BIELAWSKI 
M. Jean-Marc DELHOMMEAU à M. Christian MASSAUX, Président 
Mme Sandrine DA SILVA à M. Philippe COLLERY 
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Mme Aline PERROT à M. Patrick PELISSOU 
M. Philippe FIAULT à M. Bruno VERMEULEN 
Mme Valérie LEBOYER à M. Gérard LEUK 
M. François MORENC à M. Jean-Marie ROBERT 
M. Gérald GASTON à M. Arnaud DUMONTIER 
Mme Monique EGO à Mme Muriel PERRAS-JUPIN 

SECRETAIRE DE SEANCE : 
M. Arnaud DUMONTIER 

I — Approbation du procès-verbal du 28 juin 2016 

Le compte-rendu n'appelant aucune correction, 

M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Il - Affaires Générales : Présentation du rapport annuel d'activité ainsi que du rapport 
annuel sur le prix et la qualité du service public d'élimination des déchets ménagers -
année 2015 

M. le Président rappelle que conformément à la législation en vigueur régissant les 
obligations des EPCI, le rapport d'activité 2015 ainsi que le rapport sur le prix et la qualité du 
service public d'élimination des déchets ménagers 2015 doivent être présentés aux élus. 

Il s'assure que l'ensemble des élus ont bien pris connaissance des documents envoyés. 

Faisant référence aux documents réalisés, il souligne la qualité du travail et le sérieux des 
services. Il remercie les techniciens pour leur implication. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5211-39, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant que le rapport d'activité de la collectivité doit être adressé au maire de chaque commune 
avant le 30 septembre, 

Ouï l'exposé de M. le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article unique : de prendre acte de la présentation du rapport annuel d'activité 2015 de la 
Communauté de Communes des pays d'Oise et d'Halatte. 
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Le Conseil Communautaire, 

Vu le décret n°2000-404 du 11 mai 2000 relatif au rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
public d'élimination des déchets, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 5211-39, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant que le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'élimination des déchets 
ménagers — année 2015 doit être présenté au conseil communautaire avant le 30 septembre, 

Ouï l'exposé de M. le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article unique : de prendre acte de la présentation du rapport annuel sur le prix et la qualité du service 
public d'élimination des déchets ménagers de l'année 2015 de la Communauté de Communes des Pays 
d'Oise et d'Halatte. 

M. Delmas rappelle qu'à l'automne 2014 une réunion avait eu lieu avec la SODA sur le 
développement économique. Il avait été décidé d'une répartition de stratégie tournée vers un 
prestataire « Régional Partner », et le coordinateur en Ecologie Industrielle et Territoriale 
(écologie circulaire) avec la Région. Il souhaiterait avoir plus d'informations sur la prestation 
de l'agence de promotion du territoire, sachant que la collectivité s'est tournée vers une 
nouvelle société. Il n'attend pas de réponse ce soir. 

M. le Président précise que ce sujet est traité dans le cadre du CRDS. Les éléments de 
réponse seront apportés pour le prochain conseil communautaire. 

III — Affaires Générales : Modification des statuts de la Communauté de Communes 
des pays d'Oise et d'Halatte  

M. le Président rappelle que la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(NOTRe) du 7 août 2015, prévoit le transfert automatique de nouvelles compétences 
obligatoires aux communautés de communes : 

nouvelle compétence « développement économique » qui recouvre dorénavant les 
actions suivantes : Actions de développement économique dans les conditions prévues à 
l'article L.4251-17 ; création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité 
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 
politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire 
; promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme ; 
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aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage à 
l'exclusion de toute démarche de type terrains familiaux. 

Comme évoqué lors du conseil communautaire du 28 juin dernier, il est également proposé 
de transférer la compétence « SPANC — contrôle des systèmes d'assainissement non 
collectif » à ce jour intégrée dans les compétences optionnelles, vers les compétences 
facultatives afin de reporter le transfert des compétences « eau et assainissement » en 2020 
(au lieu de 2018). 

Certains libellés de compétences déjà existantes ont également été adaptés, suite à un 
travail commun avec les services préfectoraux. 

Au regard de ces modifications, la CCPOH se doit de mettre à jour ses statuts 
(préalablement envoyés) avant l'entrée en vigueur de ces changements, conformément aux 
articles L.5211-17 et L.5211-20 du CGCT qui impliquent une délibération du conseil 
communautaire et l'accord de la majorité qualifiée des conseils municipaux des communes 
membres (deux tiers des communes au moins représentant la moitié de la population au 
moins, ou de la moitié des communes au moins représentant les deux tiers de la population. 

Aussi, chaque conseil municipal disposera d'un délai maximal de trois mois pour délibérer à 
compter de la notification de la délibération du conseil communautaire. A défaut de 
délibération prise par une commune, son avis sera réputé favorable. 

Ce point n'appelant aucune prise de parole, 

M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 
(NOTRe), 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L .5211-20, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu le transfert automatique de nouvelles compétences obligatoires aux communautés de communes au 
janvier 2017 : 

nouvelle compétence « développement économique » qui recouvre dorénavant les actions 
suivantes : actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article 
L.4251-17 ; création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, 
commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du 
commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du 
tourisme, dont la création d'offices de tourisme ; 
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aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage 

Vu la possibilité de transférer la compétence « SPANC — contrôle des systèmes d'assainissement non 
collectif », à ce jour classée dans les compétences optionnelles, vers les compétences facultatives afin 
de reporter le transfert des compétences eau et assainissement en 2020, 

Vu qu'il y a lieu d'adapter le libellé de certaines compétences déjà exercées et d'apporter des 
modifications sur les recommandations des services préfectoraux, 

Considérant que la loi précitée impose aux communautés concernées de modifier leurs statuts avant 
l'entrée en vigueur de ces changements, 

Ouï l'exposé de M. le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1" : de se prononcer favorablement sur la modification des statuts de la Communauté de 
Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, tels qu'annexés à la présente délibération. 

Article 2 : d'autoriser Monsieur le Président à notifier la présente délibération à Mesdames et 
Messieurs les Maires des Communes membres, afin qu'elles se prononcent sur ces modifications 
conformément à l'article L.5211-20 du CGCT. 

Article 3 : d'autoriser M. le Président à signer tous documents afférents à ce dossier. 

IV — Affaires générales : Mise en place d'une CLECT (Commission Locale d'Evaluation 
des Charges Transférées)  

M. le Président précise que suite au transfert de compétences à venir (évoqué ci-avant), la 
CCPOH se doit de mettre en place une Commission Locale d'Evaluation des Charges 
Transférées, qui a pour mission de procéder à l'évaluation du montant de la totalité de la 
charge financière transférée à l'EPCI. 

La loi ne fixe aucune règle quant au nombre de membres de la CLECT. Pour autant, chaque 
commune membre de l'EPCI doit obligatoirement disposer d'un représentant au sein de 
cette instance. 

La CLECT, conformément aux dispositions de l'article 1609 nonies C-IV, est obligatoirement 
composée de conseillers municipaux des communes membres de la CCPOH. Dans ce 
cadre, il appartient à chaque conseil municipal de désigner les membres qui siégeront au 
sein de cette instance, sachant qu'il est proposé par le Comité Directeur, de nommer deux 
représentants (1 titulaire et 1 suppléant). 

Dès que les membres seront désignés, la CLECT se réunira afin d'élire son Président, son 
Vice-président et d'adopter son règlement intérieur. Dans ce règlement, il sera prévu un 
article donnant la possibilité à chaque commune concernée par un transfert de 
compétence(s), de désigner deux membres supplémentaires (1 titulaire et 1 suppléant) qui 
siégeront en tant que personnes associées, jusqu'à la fin de l'étude du dossier concernant 
leur commune. C'est le cas pour la Commune de Pont-Sainte-Maxence. 
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M. Delmas entend bien qu'il est nécessaire de créer une CLECT. Il formule que ce n'est pas 
à la commission de faire les choix tant politiques que stratégiques. Il souhaiterait qu'un débat 
puisse être mis en place, lors d'un conseil communautaire, afin de fixer les grandes lignes et 
avant de débuter le travail de la CLECT. En matière d'Office de Tourisme, il souligne que ce 
point nécessite des réflexions approfondies pour une bonne répartition des charges. 
Concernant la commune de Verneuil en Halatte, il est surpris d'apprendre la dissolution de 
l'office de tourisme, qu'il n'y aura pas de transfert conformément à la loi. 

M. le Président relève que le travail a débuté mais dans le contexte de la commission 
développement économique et que les informations seront transmises. 

M. Barbillon indique que la définition donnée ne permet pas une bonne compréhension. Le 
sujet est présenté de façon simple mais tous ne connaissent pas les mécanismes et les 
enjeux de la CLECT. Il souhaite que l'on puisse en débattre avant de s'engager, qu'il y ait 
plus d'informations et d'échanges vers les communes sur les sujets où celles-ci doivent 
s'engager, s'il y a d'éventuelles baisses de compensations. 

M. le Président précise que ce transfert de compétences est la copie de l'existant à tous les 
niveaux, c'est une situation transférée tant sur les aspects du personnel, des bâtiments, et 
des finances. 

Arrivée de Mme Bacot 

Mme Foyart appuie le fait que la collectivité vit sa 3ème  CLECT. Les élus composant la 
commission vont se réunir et étudier les domaines transférés à savoir le tourisme et l'accueil 
des gens du voyage qui ne coûteront rien. Par ailleurs, ces points concernent uniquement la 
commune de Pont-Sainte-Maxence. 

M. Corlay souligne qu'il est nécessaire de mesurer la dépense à l'euro prêt. Il y aura de 
nouvelles charges, un élargissement sur les autres communes et elles seront toutes 
concernées. 

M. Lamy stipule que le texte est clairement établi : c'est la loi. Le transfert est neutre à 
l'instant « T », il se fait de la commune vers l'intercommunalité en considérant les 
paramètres connus. Il n'y a pas d'argent à donner pour compenser, on va lui en retirer, on 
parle d'optimisation fiscale. Sur l'intervention de M. Corlay, les propos sont vrais, cependant 
la partie tourisme s'inscrit dans la démarche du développement économique, c'est la volonté 
du législateur de générer de l'emploi autour du tourisme sur un territoire. Le principe de la 
CLECT est d'étudier les données, les décisions reviennent au conseil communautaire. Les 
transferts de 2006 ont été validés, les délais de vérification ont été dépassés, il n'y a pas de 
possibilité de revenir en arrière. 

Sans autre prise de parole, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Rappel : un courrier partira vers les communes afin de désigner les représentants par 
commune, donc en attente de recevoir les noms des élus. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) du 7 août 2015, 

Vu l'article 1609 nonies C IV du Code Général des Impôts, 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Considérant que la loi NOTRe prévoit le transfert automatique de nouvelles compétences obligatoires 
aux communautés de communes au 1" janvier 2017, 

Considérant la nécessité de procéder à l'évaluation du montant de la totalité de la charge transférée à 
l'EPCI par une Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées, 

Ouï l'exposé de M. le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article 1"  : de créer une commission locale d'évaluation des transferts de charges (CLECT) 

Article 2  : de demander à chaque commune membre de désigner deux représentants pour siéger au 
sein de cette commission (1 titulaire + 1 suppléant) 

Article 3 :  de proposer que soit prévu dans le futur règlement intérieur de cette commission, la 
possibilité de nommer deux représentants supplémentaires pour chaque commune concernée par un 
transfert de compétence, qui siégeront en tant que personnes associées pour la durée d'étude du 
dossier. 

V — Affaires sociales : Signature d'une convention de partenariat avec la société 1001  
Crèches 

M. le Président donne la parole à Mme Perras-Jupin. 

Mme Perras-Jupin explique que la société 1001 Crèches a pour objet la recherche, la 
création, l'implantation de structures d'accueil et d'éveil pour les enfants, ainsi que la 
recherche pour ses clients de places de crèches disponibles dans un réseau étendu de 
crèches situées en France. Elle cherche à obtenir auprès de la CCPOH, la mise à disposition 
de places en crèches. 

Lorsqu'une place de crèche est mise à la disposition de 1001 Crèches, celle-ci est ensuite 
affectée à l'un de ses clients qui va pouvoir en faire bénéficier un membre de son personnel, 
dont le domicile se trouve sur le territoire ou le lieu de travail est situé à proximité. De cette 
façon les collectivités intéressées peuvent réduire leurs coûts, tout en continuant à assurer 
leur mission de service public à l'égard de la population. 

Aux termes de la signature du contrat entre la CCPOH et 1001 Crèches, c'est la collectivité 
qui vend et délivre une prestation. La société 1001 Crèches ne fournit aucune prestation en 
rapport avec la gestion de la crèche. 
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Elle ne fait que disposer des places mises à sa disposition, qu'elle affecte ensuite à ses 
clients, pour qu'ils puissent en faire bénéficier leurs salariés. La société 1001 Crèches 
n'intervient donc pas dans l'exploitation et l'organisation du service public. Elle s'engage à 
verser une contribution d'un montant de 6 400 € par berceau et par an. La convention de 
partenariat sera conclue pour une durée de 3 ans renouvelable une fois pour une durée 
égale. 

La CCPOH possède actuellement 4 crèches collectives fixes pouvant accueillir 50 + 12 + 16 
+ 18 = 96 places ±100 places. Elle propose de mettre à disposition 10 berceaux au plus par 
an et ainsi conclure un partenariat avec la société 1001 Crèches. Cette convention de 
partenariat apportera un financement supplémentaire à la collectivité et contribuera à une 
sensible diminution du coût de ce service public. Cela permettra à la CCPOH de développer 
son offre petite enfance. 

Les conditions d'inscription, d'accueil et de participation financière des familles seront 
identiques à celles des autres familles et soumises au même règlement de fonctionnement 
applicable dans les établissements de la CCPOH. Chaque dossier sera présenté à la 
commission d'attribution des places en crèches et fera l'objet d'une étude équitable basée 
sur les mêmes critères. Seule la commission peut confirmer la mise à disposition d'une place 
en crèche collective. 

M. Delmas s'interroge sur ce partenariat : la CAF ne va-t-elle pas rendre le contrat de la 
petite enfance caduc ? Les petites entreprises et les petits salaires seront-ils écoutés ? Sur 
leur site « 1001 crèches » explique son fonctionnement et compare son système aux 
crèches publiques, alors qu'elle souhaite aujourd'hui entrer dans le système public. 
L'association facturera plus cher la prestation que celle-ci lui coûtera. Elle fera donc de 
l'argent sur la collectivité. Sur le principe, il dit ne pas être contre les initiatives des crèches 
privées mais constate que l'on s'ingère dans l'espace des crèches publiques. Quel impact 
aura cette situation sur l'avenir. 

Mme Perras-Jupin entend bien l'intervention de M. Delmas. Elle précise que depuis une 
année les listes d'attente sont de plus en plus réduites, il n'y a pas toujours d'enfant à 
accueillir de suite, les places restent libres (les familles ont été parfois amenées à trouver 
des solutions à défaut d'une place). On constate donc des décalages, et les charges sont là. 
L'idée est d'optimiser le taux de remplissage du service et de générer des recettes et mettre 
en place du co-financement pour baisser les restes à charge. 

Mme Laulagnet confirme que les demandes de temps de garde changent. Les parents ont 
recours à des solutions à défaut d'avoir une place rapidement. On constate aussi que les 
familles ont des besoins alternés : garde par exemple une semaine sur deux. Il faut optimiser 
le remplacement du berceau sinon on ne perçoit pas les fonds de la CAF. 

Pour répondre à M. Bielawski, le taux de remplissage est de l'ordre de 70 à 80 %. 

Mme Papi souligne que cette convention ne fait état que de 10 places au plus par année. 
1001 crèches est un réseau qui englobe la société Babylou (1,2,3 soleil) et fonctionne avec 
d'autres crèches. Il y a de bons retours, pourquoi ne pas accepter ce nouveau co-
financement. 

Mme Perras-Jupin souligne que ce sont les enfants du territoire de la CCPOH qui seront 
accueillis. 

M. Barbillon se demande : « A combien s'élève le coût au berceau et à combien est-il facturé 
aux familles ? Les familles ne seront-elles pas incitées à se détourner des crèches, ce qui 
pourrait constituer un obstacle à la fréquentation des structures publiques ? 
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La réglementation est-elle identique partout sachant que la PMI exige des surfaces 
pharaoniques ? 

Mme Perras-Jupin précise que les surfaces sont identiques partout. La société 1001 crèches 
a été validée par les services de la CAF. Elle reprend : aujourd'hui les modes de garde 
évoluent, il est nécessaire de combler les places vacantes et réduire les restes à charge. 

M. Lamy ajoute que la société a ses propres crèches, elle est apporteur d'affaires. Elle 
propose des places à ses partenaires, à travers cette convention avec la CCPOH. Le coût lui 
sera facturé 6 400 € par berceau et elle revendra 10 000 €. Les demandes de places 
transmises par 1001 crèches seront listées et étudiées par la commission d'attribution des 
places en crèches sur les mêmes critères que les demandes déposées par les familles. Il n'y 
aura pas de priorité d'attribution, il faut noter que ce ne sont pas des places retenues. Il est 
aussi envisageable que la société 1001 crèches n'envoie aucune demande ou qu'aucun 
dossier ne soit accepté dans l'année. 

M. Dauguet relève sur le financement de la CAF, quel est le résultat du fait du 
déplafonnement, pouvons-nous nous attendre à une baisse des subventions des la CAF ? 

M. Lamy souligne que ce n'est pas la situation vue ce soir. 

Les échanges terminés, M. le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (7 abstentions) 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu la société 1001 Crèches qui a pour objet la recherche, la création, l'implantation de structures 
d'accueil et d'éveil pour les enfants ainsi que la recherche pour ses clients de places de crèches 
disponibles sur le territoire français, 

Considérant que la société 1001 Crèches souhaite mettre à disposition des salariés d'entreprises du 
territoire de la CCPOH des places en crèches destinées à l'accueil de jeunes enfants, 

Considérant le souhait de la CCPOH de contribuer à améliorer les conditions de vie des enfants et de 
leurs familles en leur permettant de disposer sur le territoire d'un mode d'accueil de proximité dans le 
cadre d'une politique sociale développée par leur employeur et améliorer l'équilibre financier de ses 
services, 

Considérant que dans ce cadre, la CCPOH propose de mettre en place un partenariat avec la société 
1001 Crèches sur un certain nombre de berceaux, ne pouvant excéder 10 par an, dans l'ensemble des 
structures multi-accueils de jeunes enfants dont elle assure la gestion, en contrepartie d'une 
contribution financière de 6 400 € par berceau, pour les familles domiciliées sur le territoire de la 
CCPOH, 
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Considérant que les dossiers de demandes de places en crèches apportées par le partenaire seront 
soumis et traités par la commission d'attribution des places en crèches en application des dispositions 
du règlement intérieur de ladite commission, 

Vu l'avis favorable de la commission des affaires sociales, 

Ouï l'exposé de M. le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (7abstentions) 

DECIDE : 

Article 1"  : d'approuver le principe de partenariat entre la CCPOH et la société 1001 crèches relatif à 
la mise à disposition de places en crèches pour les salariés d'entreprises du territoire, conformément 
aux dispositions évoquées ci-dessus. 

Article 2  : d'autoriser Monsieur le Président à procéder à la signature de la convention de partenariat 
ainsi que tous documents afférents à ce dossier. 

VI - Finances : Révision des bases minimum de CFE (cotisation foncière des 
entreprises)  

M. le Président rappelle que tous les redevables de la CFE sont assujettis à une cotisation 
minimum de CFE si leur imposition est inférieure à la base minimum qui s'applique sur le 
territoire. Pour la CCPOH, la base minimum issue de l'ancienne base de taxe professionnelle 
s'élevait en 2015 à 890 €, ce qui impliquait une cotisation minimum de 221 € annuels pour 
les contribuables concernés (taux unique de CFE de 24,87%). 

Depuis plusieurs années, la réglementation prévoit la possibilité de moduler la base 
minimum de CFE, en fonction de six tranches de chiffres d'affaires ou recettes réalisées, 
avec un minimum et un maximum pour chaque tranche. 

Le conseil communautaire, sur proposition de la commission finances, a adopté le 29 
septembre 2015 un barème différencié applicable pour 2016 (cf : tableau indicateur transmis 
avec le rapport de présentation). Cette décision avait pour but d'établir une certaine équité 
fiscale puisqu'elle instaurait une progressivité de la base minimum de CFE pour les quatre 
tranches supérieures de chiffre d'affaires, tout en restant en-deçà du maximum possible. 

Par ailleurs, la fixation de bases minimum de CFE différenciées devait générer un produit 
fiscal supplémentaire de 47 494 € par rapport à 2015. Les prévisions des services fiscaux 
pour 2016 (état fiscal 1081 CFE-A) donnent un nombre de contribuables assujettis à la base 
minimum de CFE supérieur aux statistiques de 2015. Le produit fiscal qui résulterait 
finalement en 2016 du total des cotisations minimum serait de 245 509 € soit 95 624 € de 
plus qu'en 2015 (voir tableau joint : point 2 - effet prévisionnel 2016 de la décision prise en 
2015, avec estimation 2016 du nombre de contribuables concernés). 

Comme il avait été prévu l'année dernière, la commission finances s'est réunie pour faire le 
point et étudier la révision des bases minimum de CFE. Elle propose à la majorité de ne pas 
toucher aux quatre premières tranches et d'augmenter de 10% les bases minimum des deux 
tranches supérieures (voir tableau joint : point 3 — proposition 2016 pour application en 
2017). 
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La cotisation annuelle passerait ainsi de 473 € à 520 € pour les contribuables dont le chiffre 
d'affaires est compris entre 250 000 € et 500 000 €, soit +47 € et la cotisation passerait de 
696 € à 766 € pour les contribuables dont le chiffre d'affaires est supérieur à 500 000 euros, 
soit +70 €. 

M. Coullaré informe l'assemblée que le total apporterait un résultat de + 7000 € par an. 

M. le Président rappelle que ce point présenté lors de la commission finances avait reçu un 
avis favorable pour 8 voix sur 14. 

Sans prise de parole, M. le Président met au vote : 

Adopté à la majorité (labstention). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2013 portant composition du conseil communautaire de 
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2014, 

Vu l'article 1647 D du Code Général des Impôts permettant à l'assemblée délibérante de fixer le 
montant de la base minimum de CFE de façon différenciée en fonction de six tranches de chiffres 
d'affaires ou recettes réalisées, avec un minimum et un maximum pour chaque tranche, 

Vu la délibération du 29 septembre 2015 votant un barème différencié de la base minimum de CFE en 
fonction des tranches de chiffre d'affaires pour 2016, 

Considérant la proposition de la commission finances de réviser les montants des bases minimum de 
CFE votés en 2015 pour application en 2016, 

Considérant la possibilité de voter un nouveau barème avant le ler  octobre 2016 pour application en 
2017, 

Ouï l'exposé de M. le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (1 abstention) 

DECIDE : 

Article 1"  : d'autoriser M. le Président à revoir les montants de la base minimum de CFE applicable 
pour 2017, 

Article 2  : d'autoriser M. le Président à fixer les montants de cette base : 

- à 510 € pour les contribuables dont le montant du chiffre d'affaires ou des recettes est inférieur ou 
égal à 10 000 € 
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- à 890 € pour les contribuables dont le montant du chiffre d'affaires ou des recettes est supérieur à 
10 000 € et inférieur ou égal à 32 600 € 

- à 1 100 € pour les contribuables dont le montant du chiffre d'affaires ou des recettes est supérieur à 
32 600 € et inférieur ou égal à 100 000 € 
- à 1 400 € pour les contribuables dont le montant du chiffre d'affaires ou des recettes est supérieur à 
100 000 € et inférieur ou égal à 250 000 € 

- à 2 090 € pour les contribuables dont le montant du chiffre d'affaires ou des recettes est supérieur à 
250 000 € et inférieur ou égal à 500 000 € 

- à 3 080 € pour les contribuables dont le montant du chiffre d'affaires ou des recettes est supérieur à 
500 000 E. 

VU - Relevé des décisions du Bureau Communautaire 

Séance du 12 juillet 2016 

Affaires générales : 
- Renouvellement de la convention avec l'ADICO (Association pour le Développement 

et l'Innovation Numérique des Collectivités) 

Travaux : 
- Avenant au marché public de travaux de la rue Frédéric Kuhlmann à Rieux 

Environnement : 
- Modification de la pénalité financière pour abandon de déchets sur les voiries 

communautaires 

Affaires sociales : 
- Crèche du quartier de Les Terriers à Pont-Sainte-Maxence : validation (sous réserve 

de financement) en vue de l'obtention des subventions 

Développement économique : 
- Modification de la cjélibération du 7 juillet 2015 relative à la vente de parcelles situées 

sur la ZI Pont-Brenouille à M. AHMETAJ 

Aménagement du territoire :  
- Désignation d'un suppléant pour le comité de pilotage PDUM 

Ressources Humaines : 

- 	

Création d'un poste d'adjoint technique suite à la reprise en régie directe des temps 
périscolaire, TAP et mercredis loisirs de la commune de Angicourt 
Recrutement d'un poste de chargé de mission développement économique/tourisme 

Séance du 13 septembre 2016 

Affaires générales : 
- Versement d'une subvention complémentaire à l'Amicale du Personnel 
- Demande de subvention exceptionnelle de l'Association l'Agrion de l'Oise 

Affaires sociales/scolaires : 
- Tarif d'utilisation des gymnases communautaires par les associations 
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- Modifications des règlements de fonctionnement des services de la petite enfance 
(commission admission + crèches), l'enfance, la jeunesse et du portage de repas à domicile 

Affaires culturelles : 
- Médiation socio-culturelle : Famili Party : fixation des tarifs pour la vente de gâteaux 

et boissons 

Développement économique : 
Cession de parcelles au consort Jetmir Ahmetaj : 'Annulation de la délibération du 
bureau communautaire du 12 juillet 2016 - Délibération à l'identique précisant que 
l'avis du Service France Domaine a été sollicité mais non réceptionné 

Affaires financières : 
- Adhésion au système de paiement en ligne pour le conservatoire intercommunal 

VIII — Questions diverses 

M. Delmas revient sur plusieurs sujets : 

- Dispositif « Territoire zéro chômeur de longue durée », une demande a été faite, il y a 
quelques mois, de s'intéresser à ce sujet. Il relève que ce point n'a pas été inscrit à 
l'ordre du jour de la commission développement économique. Le décret faisait appel 
à candidature au 28 juillet 2016 à rendre pour le 28 octobre 2016. Cette question 
concerne la lutte du chômage de longue durée. Des territoires ont travaillé depuis 
longtemps avec ATD Quart Monde. A travers ce dispositif c'est un bon moyen de 
substituer les redevances par un véritable travail dont un véritable salaire pour des 
travaux d'intérêt public. C'est l'occasion concrète de mettre en oeuvre des actions. Il 
rappelle que le sujet a été voté à l'unanimité à l'assemblée nationale, que M. Louis 
Gallois, président de la Fédération nationale des associations de réinsertion sociale 
(Fnars), soutient ce dispositif. Aujourd'hui, peut-on encore monter un dossier ? Il 
regrette que l'on n'ait pas travaillé sur ce point. 

M. le Président indique qu'il va examiner ce qui est possible de faire. 

- Port fluvial de Pont-Sainte-Maxence. C'est un sujet qui pourrait être présenté lors 
d'une commission développement économique. Les collectivités locales autour de 
Pont-Sainte-Maxence ne s'intéressent pas à la délégation. C'est un point important et 
qui le deviendrait encore plus avec le projet du canal Seine-Nord et Mageo. Il serait 
intéressant d'avoir une stratégie autour de ce projet, s'associer avec des partenaires, 
et éviter de remettre la gestion de la concession entre les mains d'une société privée. 
Il serait judicieux de soumettre la candidature de la Communauté de Communes. 

M. le Président précise que ce point sera présenté en commission. 

- Le transfert des NAP de la ville de Pont-Sainte-Maxence vers la collectivité : quel est 
le nombre de places disponibles entre l'ancien fonctionnement et le fonctionnement à 
aujourd'hui ? Quelle est la politique mise en place ? Il a été alerté d'un 
dysfonctionnement quant aux places, des familles n'auraient pas eu satisfaction. 

Mme Perras-Jupin souhaiterait avoir connaissance des problématiques rencontrées par les 
familles, elle regrette de ne pas en avoir été informée. En septembre, les effectifs ne sont 
pas complets parallèlement au volume évalué entre la gestion d'hier et la reprise de la 
CCPOH. Il ne semble donc pas qu'il manque de places. Elle invite les familles à se faire 
connaître auprès du Pôle services. En conclusion, des places sont encore disponibles. 
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Arnaud tian Massaux 

M. Coullaré intervient sur le fait que c'est un point qui n'est pas à débattre lors de cette 
instance, la situation concerne une commune. Il est préférable d'avoir des échanges directs 
entre la commune et la CCPOH. 

Information réunions 2017 

M. le Président informe l'assemblée communautaire des dates qui ont été retenues pour les 
commissions finances, le DOB et le prochain vote du Budget 2017 : 

- Lundi 27 février : commission finances, 
- Mardi 7 mars : débat d'orientations budgétaires, 
- Jeudi 23 mars : commission finances, 
- Mardi 4 avril : vote du budget. 

L'ordre du jour épuisé, sans autre prise de parole, 

M. le Président lève la séance à 20h15. 

Le Secrét 'lm de Séance 
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